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Texte de la question

Mme Danielle Auroi attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le coût financier important que représente
la régularisation pour un demandeur d'asile. Au-delà de l'attente souvent prolongée dû au parcours administratif de
la demande de régularisation, qui entraîne également des coûts financiers, un demandeur d'asile doit également
dépenser une somme considérable avant de parvenir à la régularisation. Le timbre fiscal, dont le demandeur d'asile
doit s'acquitter pour déposer son dossier coûte 50 euros ; la première délivrance d'un titre de séjour s'élève à 241
euros, et le visa de régularisation à 290 euros, auxquels il faut ajouter la taxe de fabrication de la carte de 19 euros,
et la visite médicale obligatoire, coûtant 260 euros. Par ailleurs, un employeur acceptant d'embaucher un demandeur
d'asile en phase de régularisation doit également s'acquitter de son côté d'une taxe, rendant l'embauche de
demandeurs d'asile plus difficile. Les frais incombant au demandeur d'asile une fois régularisé sont également
importants, pour le renouvellement d'une carte de résident par exemple. Aussi, elle souhaite savoir s'il compte
mettre en place des mesures de simplification administratives et financières de la procédure de demande d'asile.

Texte de la réponse

  Le Gouvernement a proposé au Parlement, dans le cadre de l'examen de la loi de finances pour 2013, un
rééquilibrage des taxes liées à la délivrance des titres de séjour, dont le produit est affecté à l'Office français de
l'immigration et de l'intégration, afin qu'elles soient mieux réparties entre les catégories de ressortissants étrangers,
en fonction de la nature et de la durée du titre de séjour reçu. L'article 42 de la loi n° 2012-1509 du 29 décembre
2012 de finances pour 2013, modifiant l'article L. 311-13 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit
d'asile, instaure ainsi une importante diminution de la taxe liée à la primo-délivrance d'un titre de séjour, en
contrepartie d'une augmentation ciblée des taxes de renouvellement des titres de longue durée : l'ensemble du
dispositif tend à instituer un système plus équilibré et équitable, permettant de mieux prendre en considération les
situations des étrangers et d'ajuster le niveau des taxes en fonction des droits conférés par les différents titres de
séjour. Si le montant de la taxe de primo-délivrance de la carte de séjour temporaire et de la carte de résident est
désormais fixé en principe à 241 euros (au lieu de 349 euros, soit une diminution de 31 %), l'exemption pour
l'obtention du premier titre de séjour a été maintenue pour les étrangers ayant obtenu en France l'asile et sollicitant
à ce titre une carte de séjour : soit une carte de résident pour les réfugiés statutaires (sur le fondement de l'article L.
314-11 (9° ) du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile), soit une carte de séjour temporaire
pour les étrangers bénéficiant de la protection subsidiaire (sur le fondement de l'article L. 313-13 du même code).
L'article L. 311-13 prévoit, en effet, expressément une telle exemption pour la primo-délivrance de ces deux cartes
de séjour. De même, les intéressés sont exemptés du droit de visa de régularisation. En conséquence, les intéressés
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 n'ont à acquitter qu'un droit de timbre de 19 euros lors de la première délivrance d'un titre. En outre, la visite
médicale évoquée, prévue au 4° des articles R. 313-1 et R. 314-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du
droit d'asile, est gratuite. Cet examen médical de contrôle et de prévention est organisé par l'Office français de
l'immigration et de l'intégration. Par ailleurs, en application de l'article 42 de la loi n° 2012-1509 du 29 décembre
2012 de finances pour 2013, le montant de la taxe de renouvellement de la carte de résident a été fixé à 241 euros,
pour mieux tenir compte de la durée des droits conférés par un tel titre. Et le montant de la taxe de renouvellement
de la carte de séjour temporaire a été maintenu, dans le cas général, à 87 euros (30 euros pour les étudiants). Ce
sont ces taxes que doivent acquitter, respectivement, les réfugiés statutaires et les personnes bénéficiant de la
protection subsidiaire lors du renouvellement de leur carte de résident ou de leur carte de séjour temporaire. Enfin,
les cartes de séjour dont sont titulaires les réfugiés statutaires ou les personnes bénéficiant de la protection
subsidiaire (carte de résident et carte de séjour temporaire « vie privée et familiale ») leur conférant
automatiquement le droit au travail, les employeurs qui recrutent les intéressés ne sont pas assujettis à la taxe due à
l'Office français de l'immigration et de l'intégration par les employeurs lors de l'embauche d'un ressortissant
étranger. Le Gouvernement n'entend pas revenir sur ce régime favorable dont bénéficient les personnes ayant
obtenu en France l'asile.
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